
 

 
 PE509.873/ 1 

 FR 

 
 
 
 
7.6.2013 A7-0432/ 001-083 
 
 
AMENDEMENTS 001-083  
déposés par la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures 
 
Rapport 

Monica Luisa Macovei A7-0432/2012 

Création du système "Eurodac" pour la comparaison des empreintes digitales 
 
Proposition de règlement (COM(2012)0254 – C7-0148/2012 – 2008/0242(COD)) 
 
 
 

_____________________________________________________________ 
 

Amendement  1 

Proposition de règlement 

Considérant 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) Une politique commune dans le 
domaine de l'asile, comprenant un régime 
d'asile européen commun, fait partie 
intégrante de l'objectif de l'Union 
européenne visant à mettre 
progressivement en place un espace de 
liberté, de sécurité et de justice ouvert à 
ceux qui, poussés par les circonstances, 
recherchent légitimement une protection 
internationale dans l'Union. 

(2) Une politique commune dans le 
domaine de l'asile, comprenant un régime 
d'asile européen commun, fait partie 
intégrante de l'objectif de l'Union 
européenne visant à mettre 
progressivement en place un espace de 
liberté, de sécurité et de justice ouvert à 
ceux qui, poussés par les circonstances, 
recherchent une protection internationale 
dans l'Union. 

 

Amendement  2 

Proposition de règlement 

Considérant 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(4) Il est nécessaire, aux fins de 
l'application du règlement (UE) n° […/…] 
du Conseil [établissant les critères et 

(4) Il est nécessaire, aux fins de 
l'application du règlement (UE) n° […/…] 
du Parlement européen et du Conseil du 
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mécanismes de détermination de l'État 
membre responsable de l'examen d'une 
demande de protection internationale 
présentée dans l'un des États membres par 
un ressortissant de pays tiers ou un 
apatride], d'établir l'identité des 
demandeurs de protection internationale et 
des personnes appréhendées à l'occasion du 
franchissement irrégulier d'une frontière 
extérieure de la Communauté. Aux fins de 
l'application efficace du règlement (UE) 
n° […/…] du Conseil [établissant les 
critères et mécanismes de détermination de 
l'État membre responsable de l'examen 
d'une demande de protection internationale 
présentée dans l'un des États membres par 
un ressortissant de pays tiers ou un 
apatride], et notamment de son article 18, 
paragraphe 1, points b) et d), il est 
également souhaitable que chaque État 
membre puisse vérifier si un ressortissant 
de pays tiers ou un apatride séjournant 
illégalement sur son territoire a présenté 
une demande de protection internationale 
dans un autre État membre. 

... [établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l'État membre 
responsable de l'examen d'une demande de 
protection internationale présentée dans 
l'un des États membres par un ressortissant 
de pays tiers ou un apatride]* d'établir 
l'identité des demandeurs de protection 
internationale et des personnes 
appréhendées à l'occasion du 
franchissement irrégulier d'une frontière 
extérieure de l'Union. Aux fins de 
l'application efficace du règlement (UE) 
n° […/…] [établissant les critères et 
mécanismes de détermination de l'État 
membre responsable de l'examen d'une 
demande de protection internationale 
présentée dans l'un des États membres par 
un ressortissant de pays tiers ou un 
apatride]*, et en particulier de son 
article 18, paragraphe 1, points b) et d), il 
est également souhaitable que tout État 
membre puisse vérifier si un ressortissant 
de pays tiers ou un apatride se trouvant 
illégalement sur son territoire a présenté 
une demande de protection internationale 
dans un autre État membre. 

 _______________ 

 * JO: Prière d'insérer le numéro, la date 
et la référence de publication du 
règlement de Dublin.  

 (Le remplacement du terme "Communauté" 
par "Union" s'applique à l'ensemble du 
texte.) 

Justification 

Cet amendement, à caractère technique, vise à mettre le texte en adéquation avec les 
dispositions du traité de Lisbonne. 
 

Amendement  3 

Proposition de règlement 

Considérant 8 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(8) En matière de lutte contre les 
infractions terroristes et les autres 

supprimé 
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infractions pénales graves, il est essentiel 
que les services répressifs disposent des 
informations les plus complètes et les plus 
récentes pour pouvoir exécuter 
correctement leurs tâches. Les 
informations contenues dans EURODAC 
sont nécessaires aux fins de la prévention 
et de la détection des infractions 
terroristes et d'autres infractions pénales 
graves, et aux fins des enquêtes en la 
matière. Par conséquent, l'accès en 
consultation aux données d'EURODAC à 
des fins de comparaison devrait être 
accordé aux autorités désignées des États 
membres et à Europol conformément aux 
conditions énoncées dans le présent 
règlement. 

 

Amendement  4 

Proposition de règlement 

Considérant 8 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (8 bis) Les pouvoirs conférés aux services 
répressifs concernant l'accès à 
EURODAC devraient s'entendre sans 
préjudice du droit du demandeur de 
protection internationale de voir sa 
demande traitée en temps opportun, 
conformément à la législation pertinente. 
En outre, l'obtention d'un résultat à partir 
de la base de données EURODAC ainsi 
que l'ouverture d'une procédure 
subséquente conformément à la décision-
cadre du Conseil du 18 décembre 2006 
relative à la simplification de l'échange 
d'informations et de renseignements entre 
les services répressifs des États membres 
de l'Union européenne1 devraient 
également s'entendre sans préjudice de ce 
droit et ne devraient pas offrir de prétexte 
à retarder la procédure d'examen de la 
demande de protection internationale du 
demandeur. 

 ______________ 
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 1 JO L 386 du 29.12.2006, p. 89. 

Justification 

Il est important que les États membres ne mettent pas en place de pratiques qui 
conditionneraient le succès de la demande d'asile à un éventuel résultat dans EURODAC, étant 
donné que seul un jugement définitif devrait décider de l'octroi ou non de l'asile. 
 

Amendement  5 

Proposition de règlement 

Considérant 10 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (10 bis) L'accès d'Europol aux données 
EURODAC devrait être autorisé 
seulement dans des cas spécifiques et 
selon des conditions strictes. 

 

Amendement  6 

Proposition de règlement 

Considérant 12 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) Si la finalité pour laquelle la base de 
données EURODAC avait initialement été 
établie ne nécessitait pas la possibilité de 
demander la comparaison d'une empreinte 
latente, c'est-à-dire d'une trace 
dactyloscopique pouvant être décelée sur le 
lieu d'un crime, avec les données 
d'EURODAC, cette possibilité est 
fondamentale dans le domaine de la 
coopération policière. La possibilité de 
comparer une empreinte latente avec les 
données dactyloscopiques qui sont 
conservées dans EURODAC fournira aux 
autorités désignées des États membres un 
outil très précieux pour la prévention et la 
détection des infractions terroristes et 
d'autres infractions pénales graves, ainsi 
que pour les enquêtes en la matière, 
notamment lorsque les seules preuves 
disponibles sur le lieu d'un crime sont des 
empreintes latentes. 

(12) Si la finalité pour laquelle la base de 
données EURODAC avait initialement été 
établie ne nécessitait pas la possibilité de 
demander la comparaison d'une empreinte 
latente, c'est-à-dire d'une trace 
dactyloscopique pouvant être décelée sur le 
lieu d'un crime, avec les données 
d'EURODAC, cette possibilité est 
fondamentale dans le domaine de la 
coopération policière. La possibilité de 
comparer une empreinte latente avec les 
données dactyloscopiques qui sont 
conservées dans EURODAC, dans des cas 
où il existe des motifs raisonnables de 
croire que l'auteur de l'infraction ou la 
victime relèvent de l'une des catégories 
couvertes par le présent règlement, 
fournira aux autorités désignées des États 
membres un outil très précieux pour la 
prévention et la détection des infractions 
terroristes et d'autres infractions pénales 
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graves, ainsi que pour les enquêtes en la 
matière, notamment lorsque les seules 
preuves disponibles sur le lieu d'un crime 
sont des empreintes latentes. 

Justification 

Étant donné qu'EURODAC devrait uniquement être utilisé dans les cas où un doute 
raisonnable existe et selon lequel le demandeur d'asile ou toute autre personne relevant du 
règlement EURODAC aurait commis une infraction ou en aurait été victime, il faudrait insister 
sur ce principe dans les cas où la police collecterait des empreintes digitales sur une scène de 
crime. 
 

Amendement  7 

Proposition de règlement 

Considérant 12 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (12 bis) Les résultats de la comparaison 
devraient être immédiatement vérifiés 
dans l'État membre d'origine par un 
expert en empreintes digitales. 
L'identification définitive devrait être 
effectuée par l'État membre d'origine en 
coopération avec les États membres 
concernés, conformément à l'article 32 du 
règlement (UE) n° […/…] du Parlement 
européen et du Conseil [établissant les 
critères et mécanismes de détermination 
de l'État membre responsable de l'examen 
d'une demande de protection 
internationale présentée dans l'un des 
États membres par un ressortissant de 
pays tiers ou un apatride]*. 

 ____________ 

 * JO: Prière d'insérer le numéro, la date 
et la référence de publication du 
règlement de Dublin.  

 

Amendement  8 

Proposition de règlement 
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Considérant 12 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (12 ter) Les informations reçues du 
système central et relatives aux autres 
données qui se sont révélées non fiables 
devraient être effacées, dès lors que 
l'absence de fiabilité des données a été 
établie. 

 

Amendement  9 

Proposition de règlement 

Considérant 13 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(13) Le présent règlement fixe également 
les conditions dans lesquelles les demandes 
de comparaison de données 
dactyloscopiques avec les données 
d'EURODAC aux fins de la prévention ou 
de la détection des infractions terroristes et 
d'autres infractions pénales graves, ou des 
enquêtes en la matière devraient être 
autorisées, ainsi que les garanties 
nécessaires pour assurer la protection du 
droit fondamental au respect de la vie 
privée des personnes dont les données à 
caractère personnel sont traitées dans 
EURODAC. 

(13) Le présent règlement fixe également 
les conditions dans lesquelles les demandes 
de comparaison de données 
dactyloscopiques avec les données 
d'EURODAC aux fins de la prévention ou 
de la détection des infractions terroristes et 
d'autres infractions pénales graves, ou des 
enquêtes en la matière devraient être 
autorisées, ainsi que les garanties 
nécessaires pour assurer la protection du 
droit fondamental au respect de la vie 
privée des personnes dont les données à 
caractère personnel sont traitées dans 
EURODAC. Ces conditions devraient 
tenir compte, en particulier, du fait que la 
base de données EURODAC enregistre les 
données dactyloscopiques de personnes 
auxquelles une présomption légale 
s'applique, selon laquelle leur casier 
judiciaire est vierge. 

 

Amendement  10 

Proposition de règlement 

Considérant 14 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(14) Pour garantir l'égalité de traitement de 
tous les demandeurs et bénéficiaires de la 

(Ne concerne pas la version française) 
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protection internationale et pour assurer la 
cohérence avec l'actuel acquis de l'Union 
en matière d'asile, et notamment avec la 
directive 2004/83/CE du Conseil du 
29 avril 2004 concernant les normes 
minimales relatives aux conditions que 
doivent remplir les ressortissants des pays 
tiers ou les apatrides pour pouvoir 
prétendre au statut de réfugié ou les 
personnes qui, pour d'autres raisons, ont 
besoin d'une protection internationale, et 
relatives au contenu de ces statuts31, ainsi 
qu'avec le règlement (UE) n° […/…] 
[établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l'État membre 
responsable de l'examen d'une demande de 
protection internationale présentée dans 
l'un des États membres par un ressortissant 
de pays tiers ou un apatride], il convient 
d'élargir le champ d'application du présent 
règlement afin d'y inclure les demandeurs 
de protection subsidiaire et les personnes 
bénéficiant de cette même protection. 

________________  
31 JO L 304 du 30.9.2004, p. 12.  

 

Amendement  11 

Proposition de règlement 

Considérant 16 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (16 bis) Les États membres assurent la 
transmission de données dactyloscopiques 
d'une qualité appropriée aux fins d'une 
comparaison par le système informatisé 
de reconnaissance des empreintes 
digitales. Toutes les autorités ayant un 
droit d'accès à EURODAC devraient 
investir dans une formation appropriée 
ainsi que dans l'équipement 
technologique nécessaire. Les autorités 
ayant un droit d'accès à EURODAC 
devraient informer l'agence des difficultés 
spécifiques rencontrées en ce qui 
concerne la qualité des données, afin d'y 
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remédier. 

 

Amendement  12 

Proposition de règlement 

Considérant 16 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (16 ter) L'impossibilité temporaire ou 
permanente, pour le demandeur de 
protection internationale, de fournir des 
empreintes digitales ("enregistrement 
impossible") ne devrait pas avoir 
d'incidence négative sur la situation 
juridique de la personne concernée. 

Justification 

Les articles 9, 14 et 17 de la proposition prévoient une situation temporaire dans laquelle il 
n'est pas possible de prendre les empreintes digitales d'un individu concerné par cette mesure. 
Il devrait être indiqué clairement qu'une impossibilité d'enregistrement, qu'elle soit temporaire 
ou permanente, ne devrait pas avoir de conséquences négatives pour l'individu concerné. 
 

Amendement  13 

Proposition de règlement 

Considérant 17 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(17) Il conviendrait que les résultats 
positifs obtenus dans EURODAC soient 
vérifiés par un expert en empreintes 
digitales, de manière à garantir la 
détermination exacte de la responsabilité 
en vertu du règlement (UE) n° […/…] 
[établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l'État membre 
responsable de l'examen d'une demande de 
protection internationale présentée dans 
l'un des États membres par un ressortissant 
de pays tiers ou un apatride].  

(17) Il conviendrait que les résultats 
positifs obtenus dans EURODAC soient 
vérifiés par un expert en empreintes 
digitales chevronné, de manière à garantir 
la détermination exacte de la responsabilité 
en vertu du règlement (UE) n° […/…] 
[établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l’État membre 
responsable de l’examen d’une demande de 
protection internationale présentée dans 
l’un des États membres par un ressortissant 
de pays tiers ou un apatride]. 

 _______________ 

 * JO: Prière d'insérer le numéro, la date 
et la référence de publication du 
règlement de Dublin.  
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Amendement  14 

Proposition de règlement 

Considérant 25 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(25) Les demandes de comparaison avec 
les données conservées dans la base de 
données centrale EURODAC doivent être 
introduites par les unités opérationnelles au 
sein des autorités désignées auprès du point 
d'accès national, par l'intermédiaire de 
l'autorité chargée de la vérification, et 
doivent être motivées. Les unités 
opérationnelles au sein des autorités 
désignées qui sont autorisées à demander 
des comparaisons avec les données 
d'EURODAC ne peuvent exercer les 
fonctions d'autorité chargée de la 
vérification. Les autorités chargées de la 
vérification devraient veiller au respect 
strict des conditions d'accès fixées dans le 
présent règlement. Les autorités chargées 
de la vérification devraient ensuite 
transférer la demande de comparaison par 
l'intermédiaire du point d'accès national au 
système central d'EURODAC après avoir 
vérifié que toutes les conditions d'accès 
sont remplies. En cas d'urgence 
exceptionnelle, lorsqu'un accès rapide est 
nécessaire pour réagir à une menace 
spécifique et réelle liée à des infractions 
terroristes ou à des formes graves de 
criminalité, l'autorité chargée de la 
vérification devrait traiter immédiatement 
la demande et ne procéder aux vérifications 
qu'ultérieurement 

(25) Les demandes de comparaison avec 
les données conservées dans la base de 
données centrale EURODAC devraient 
être introduites par les unités 
opérationnelles au sein des autorités 
désignées auprès du point d'accès national, 
par l'intermédiaire de l'autorité chargée de 
la vérification, et devraient être motivées. 
Les unités opérationnelles au sein des 
autorités désignées qui sont autorisées à 
demander des comparaisons avec les 
données d'EURODAC ne devraient pas 
exercer les fonctions d'autorité chargée de 
la vérification. Les autorités chargées de la 
vérification devraient être indépendantes 
des autorités désignées et veiller au respect 
strict des conditions d'accès fixées dans le 
présent règlement. Les autorités chargées 
de la vérification devraient ensuite 
transférer la demande de comparaison par 
l'intermédiaire du point d'accès national au 
système central d'EURODAC après avoir 
vérifié que toutes les conditions d'accès 
sont remplies. En cas d'urgence 
exceptionnelle, lorsqu'un accès rapide est 
nécessaire pour réagir à une menace 
spécifique et réelle liée à des infractions 
terroristes ou à des formes graves de 
criminalité, l'autorité chargée de la 
vérification devrait traiter immédiatement 
la demande et ne procéder aux vérifications 
qu'ultérieurement 

 

Amendement  15 

Proposition de règlement 
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Considérant 25 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (25 bis) L'autorité désignée et l'autorité 
chargée de la vérification peuvent 
appartenir à la même organisation si le 
droit national le prévoit, mais l'autorité 
chargée de la vérification devrait agir en 
toute indépendance au sein de la structure 
institutionnelle. 

 

Amendement  16 

Proposition de règlement 

Considérant 26 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(26) Aux fins de la protection des données 
à caractère personnel, et dans le but 
d'exclure les comparaisons systématiques, 
qui devraient être interdites, le traitement 
des données d'EURODAC ne devrait avoir 
lieu qu'au cas par cas et pour autant que 
nécessaire aux fins de la prévention et de la 
détection des infractions terroristes et 
d'autres infractions pénales graves, ainsi 
que des enquêtes en la matière. En outre, 
l'accès ne devrait être autorisé que lorsque 
les comparaisons avec les bases de données 
nationales des États membres et avec les 
systèmes automatisés d'identification des 
empreintes digitales d'autres États 
membres au titre de la 
décision 2008/615/JAI du Conseil du 
23 juin 2008 relative à l'approfondissement 
de la coopération transfrontalière, 
notamment en vue de lutter contre le 
terrorisme et la criminalité 
transfrontalière35 ont abouti à un résultat 
négatif. Cette condition nécessite 
l'application préalable de la décision du 
Conseil car il n'est pas permis de procéder 
à une vérification dans EURODAC à des 
fins répressives lorsque les dispositions 
susmentionnées n'ont pas d'abord été 
prises. Constitue notamment un cas 
particulier le fait que la demande de 

(26) Aux fins de la protection des données 
à caractère personnel, et dans le but 
d'exclure les comparaisons systématiques, 
qui devraient être interdites, le traitement 
des données d'EURODAC ne devrait avoir 
lieu qu'au cas par cas et pour autant que 
nécessaire aux fins de la prévention et de la 
détection des infractions terroristes et 
d'autres infractions pénales graves, ainsi 
que des enquêtes en la matière. En outre, 
l'accès ne devrait être autorisé que lorsque 
les comparaisons avec les bases de données 
nationales des États membres, avec les 
systèmes automatisés d'identification des 
empreintes digitales d'autres États 
membres au titre de la 
décision 2008/615/JAI du Conseil 
du 23 juin 2008 relative à 
l'approfondissement de la coopération 
transfrontalière, notamment en vue de 
lutter contre le terrorisme et la criminalité 
transfrontalière ont abouti à un résultat 
négatif. Cette condition nécessite 
l'application préalable de la 
décision 2008/615/JAI du Conseil car il 
n'est pas permis de procéder à une 
vérification dans EURODAC à des fins 
répressives lorsque les dispositions 
susmentionnées n'ont pas d'abord été 
prises. Les autorités désignées devraient 
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comparaison soit liée à une situation 
spécifique et concrète ou à un danger 
spécifique et concret en rapport avec une 
infraction terroriste ou une autre infraction 
pénale grave, ou à des personnes 
spécifiques à l'égard desquelles il existe de 
raisons sérieuses de croire qu'elles ont 
commis ou commettront des infractions 
terroristes ou d'autres infractions pénales 
graves. Il s'agit également d'un cas 
particulier lorsque la demande de 
comparaison concerne une personne 
victime d'une infraction terroriste ou d'une 
autre infraction pénale grave. Les autorités 
désignées et Europol ne devraient dès lors 
demander une comparaison avec les 
données d'EURODAC que lorsqu'ils ont 
des motifs raisonnables de penser que cette 
comparaison fournira des informations qui 
faciliteront de manière significative la 
prévention ou la détection des infractions 
terroristes ou d'autres infractions pénales 
graves ou les enquêtes en la matière. 

également, dans la mesure du possible, 
consulter le système d'information sur les 
visas en vertu de la décision 2008/633/JAI 
du Conseil du 23 juin 2008 concernant 
l'accès en consultation au système 
d'information sur les visas (VIS) par les 
autorités désignées des États membres et 
par l'Office européen de police (Europol) 
aux fins de la prévention et de la détection 
des infractions terroristes et des autres 
infractions pénales graves, ainsi qu'aux 
fins des enquêtes en la matière1 avant de 
consulter EURODAC. Constitue 
notamment un cas particulier le fait que la 
demande de comparaison soit liée à une 
situation spécifique et concrète ou à un 
danger spécifique et concret en rapport 
avec une infraction terroriste ou une autre 
infraction pénale grave, ou à des personnes 
spécifiques à l'égard desquelles il existe de 
raisons sérieuses de croire qu'elles ont 
commis ou commettront des infractions 
terroristes ou d'autres infractions pénales 
graves. Il s'agit également d'un cas 
particulier lorsque la demande de 
comparaison concerne une personne 
victime d'une infraction terroriste ou d'une 
autre infraction pénale grave. Les autorités 
désignées et Europol ne devraient dès lors 
demander une comparaison avec les 
données d'EURODAC que lorsqu'ils ont 
des motifs raisonnables de penser que cette 
comparaison fournira des informations qui 
faciliteront de manière significative la 
prévention ou la détection des infractions 
terroristes ou d'autres infractions pénales 
graves ou les enquêtes en la matière. 

 ___________________ 

 1 JO L 218 du 13.8.2008, p. 129. 

 

Amendement  17 

Proposition de règlement 
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Considérant 26 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (26 bis) Aux fins d'une comparaison et 
d'un échange de données à caractère 
personnel efficaces, les États membres 
devraient mettre en œuvre et utiliser 
pleinement les accords internationaux 
existants ainsi que le droit de l'Union en 
matière d'échange de données à caractère 
personnel déjà en vigueur, en particulier 
la décision du Conseil 2008/615/JAI. 

 

Amendement  18 

Proposition de règlement 

Considérant 29 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(29) Conformément au principe de 
subsidiarité tel qu'énoncé à l'article 5 du 
traité, l'objectif des mesures envisagées, à 
savoir la création d'un système de 
comparaison des données dactyloscopiques 
pour aider à la mise en œuvre de la 
politique de la Communauté en matière 
d'asile, ne peut pas, de par sa nature même, 
être réalisé de manière suffisante par les 
États membres et peut donc être mieux 
réalisé au niveau communautaire. 
Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu'énoncé audit article, 
le présent règlement n'excède pas ce qui est 
nécessaire pour atteindre ces objectifs. 

(29) Puisque l'objectif des mesures 
envisagées, à savoir la création d'un 
système de comparaison des données 
dactyloscopiques pour aider à la mise en 
œuvre de la politique de l'Union en 
matière d'asile, ne peut pas, de par sa 
nature même, être réalisé de manière 
suffisante par les États membres et peut 
donc être mieux réalisé au niveau de 
l'Union, l'Union peut prendre des 
mesures conformément au principe de 
subsidiarité tel qu'énoncé à l'article 5 du 
traité sur l'Union européenne. 
Conformément au principe de 
proportionnalité tel qu'énoncé audit article, 
le présent règlement n'excède pas ce qui est 
nécessaire pour atteindre cet objectif. 

 

Amendement  19 

Proposition de règlement 

Considérant 33 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(33) Les transferts des données obtenues au 
titre du présent règlement à des pays tiers, 

(33) Les transferts des données obtenues au 
titre du présent règlement à des pays tiers, 
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des organisations internationales ou des 
entités de droit privé devraient être 
interdits afin de garantir le droit d'asile et 
de protéger les demandeurs de protection 
internationale contre toute divulgation de 
leurs données à des pays tiers. Cette 
interdiction ne porte pas atteinte au droit 
des États membres de transférer ces 
données à des pays tiers auxquels 
s'applique le règlement (UE) n° […/…] 
[établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l'État membre 
responsable de l'examen d'une demande de 
protection internationale présentée dans 
l'un des États membres par un ressortissant 
de pays tiers ou un apatride], de sorte que 
les États membres puissent coopérer avec 
ces pays tiers aux fins du présent 
règlement. 

des organisations internationales ou des 
entités de droit privé devraient être 
interdits afin de garantir le droit d'asile et 
de protéger les demandeurs de protection 
internationale contre toute divulgation de 
leurs données à des pays tiers. 
L'interdiction de transfert à des pays tiers 
devrait couvrir tant les données 
EURODAC obtenues au titre du présent 
règlement que les données à caractère 
personnel échangées de façon bilatérale à 
l'issue d'une recherche EURODAC et qui 
sont stockées ou traitées au niveau 
national. Cette interdiction ne porte pas 
atteinte au droit des États membres de 
transférer ces données à des pays tiers 
auxquels s'applique le règlement (UE) n° 
[…/…] [établissant les critères et 
mécanismes de détermination de l'État 
membre responsable de l'examen d'une 
demande de protection internationale 
présentée dans l'un des États membres par 
un ressortissant de pays tiers ou un 
apatride]*, de sorte que les États membres 
puissent coopérer avec ces pays tiers aux 
fins du présent règlement. Ce droit ne 
devrait pas s'appliquer aux transferts de 
données vers des pays tiers dans un 
contexte répressif.  

 ____________ 

 * JO: Prière d'insérer le numéro, la date 
et la référence de publication du 
règlement de Dublin.  

Justification 

Il s'agit de compléter l'amendement à l'article 35. Il est important de veiller à réduire au 
minimum le risque que la demande d'asile du demandeur ne vienne à la connaissance de son 
État d'origine. Sachant qu'il s'agit d'un groupe vulnérable de personnes, le transfert de données 
à des pays tiers dans un contexte de répression devrait être interdit. 
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Amendement  20 

Proposition de règlement 

Considérant 35 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(35) Le règlement (CE) n° 45/2001 du 
Parlement européen et du Conseil du 
18 décembre 2000 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère 
personnel par les institutions et organes 
communautaires et à la libre circulation de 
ces données38, et notamment ses articles 21 
et 22 relatifs respectivement à la 
confidentialité et à la sécurité des 
traitements, s'applique aux opérations de 
traitement des données à caractère 
personnel effectuées par les institutions, 
organes et organismes de l'Union en vertu 
du présent règlement. Certains points 
devraient toutefois être clarifiés en ce qui 
concerne la responsabilité du traitement 
des données et la surveillance de la 
protection des données.  

(35) Le règlement (CE) n° 45/2001 du 
Parlement européen et du Conseil du 
18 décembre 2000 relatif à la protection 
des personnes physiques à l'égard du 
traitement des données à caractère 
personnel par les institutions et organes 
communautaires et à la libre circulation de 
ces données38, et notamment ses articles 21 
et 22 relatifs respectivement à la 
confidentialité et à la sécurité des 
traitements, s'applique aux opérations de 
traitement des données à caractère 
personnel effectuées par les institutions, 
organes et organismes de l'Union en vertu 
du présent règlement. Certains points 
devraient toutefois être clarifiés en ce qui 
concerne la responsabilité du traitement 
des données et la surveillance de la 
protection des données, tout en gardant à 
l'esprit que la protection des données 
constitue un facteur clé du bon 
fonctionnement d'EURODAC et que la 
sécurité des données, un niveau élevé de 
qualité technique et la légalité de la 
consultation sont essentiels pour assurer le 
bon fonctionnement d'EURODAC, ainsi 
que pour faciliter l'application du 
règlement (UE) n° […/…] [établissant les 
critères et mécanismes de détermination de 
l'État membre responsable de l'examen 
d'une demande de protection internationale 
présentée dans l'un des États membres par 
un ressortissant de pays tiers ou un 
apatride]*.  

 _______________ 

 * JO: Prière d'insérer le numéro, la date 
et la référence de publication du 
règlement de Dublin.  

 

Amendement  21 
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Proposition de règlement 

Considérant 35 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (35 bis) La personne concernée devrait 
être informée de la raison motivant le 
traitement de ses données dans 
EURODAC, y compris une description 
des objectifs du règlement (UE) n° […/…] 
[établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l'État membre 
responsable de l'examen d'une demande 
de protection internationale présentée 
dans l'un des États membres par un 
ressortissant de pays tiers ou un 
apatride]*, ainsi que de l'utilisation qui 
pourra être faite de ses données par les 
autorités répressives. 

 ____________ 

 * JO: Prière d'insérer le numéro, la date 
et la référence de publication du 
règlement de Dublin.  

Justification 

Il est utile de souligner que l'article 29, paragraphe 1, comporte l'obligation, pour les autorités, 
d'informer la personne concernée de l'utilisation que les autorités répressives peuvent faire de 
leurs données. 
 

Amendement  22 

Proposition de règlement 

Considérant 37 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(37) Il convient de suivre et d'évaluer les 
résultats d'EURODAC à intervalles 
réguliers.  

(37) Il convient de suivre et d'évaluer les 
résultats d'EURODAC à intervalles 
réguliers, notamment en étudiant si 
l'accès des autorités répressives a conduit 
à la stigmatisation de demandeurs de 
protection internationale, comme la 
Commission l'a indiqué dans son 
évaluation du respect de la charte des 
droits fondamentaux par la proposition. 
L'agence devrait soumettre au Parlement 
européen et au Conseil un rapport annuel 
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sur les activités du système central. 

 

Amendement  23 

Proposition de règlement 

Considérant 39 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(39) Il est nécessaire que les États membres 
soient informés du statut des procédures 
d'asile particulières, afin de faciliter une 
application correcte du règlement (UE) 
n° […/…] [établissant les critères et 
mécanismes de détermination de l'État 
membre responsable de l'examen d'une 
demande de protection internationale 
présentée dans l'un des États membres par 
un ressortissant de pays tiers ou un 
apatride]. 

(39) Il est nécessaire que les États membres 
soient informés du statut des procédures 
d’asile particulières, afin de faciliter une 
application correcte du règlement (UE) 
n° […/…] [établissant les critères et 
mécanismes de détermination de l’État 
membre responsable de l’examen d’une 
demande de protection internationale 
présentée dans l’un des États membres par 
un ressortissant de pays tiers ou un 
apatride]*. 

 ______________ 

 * JO: Prière d'insérer le numéro, la date 
et la référence de publication du 
règlement de Dublin.  

 

 

Amendement  24 

Proposition de règlement 

Considérant 40 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(40) Le présent règlement respecte les 
droits fondamentaux et doit être appliqué 
en conséquence. Il est également conforme 
aux principes consacrés notamment par la 
charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne. En particulier, il respecte 
pleinement le droit de tout individu à la 
protection de ses données à caractère 
personnel et le droit d'asile. 

(40) Le présent règlement respecte les 
droits fondamentaux et doit être appliqué 
en conséquence. Il est également conforme 
aux principes consacrés notamment par la 
charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne. En particulier, il vise à 
garantir le plein respect de la protection 
des données à caractère personnel et le 
droit de demander asile ainsi qu'à 
encourager l'application des articles 8 
et 18 de la charte. 

 

Amendement  25 
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Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point d 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

d) "bénéficiaire d'une protection 
internationale": un ressortissant de pays 
tiers ou un apatride dont le droit de 
bénéficier d'une protection internationale 
au sens de l'article 2, point a), de la 
directive 2004/83/CE du Conseil a été 
reconnu; 

d) "bénéficiaire d'une protection 
internationale": un ressortissant de pays 
tiers ou un apatride à qui une protection 
internationale a été accordée au sens de 
l'article 2, point a), de la 
directive 2011/95/UE; 

 

Amendement  26 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – point e 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

e) "résultat positif": la ou les concordances 
constatées par le système central à la suite 
d'une comparaison entre les données 
dactyloscopiques enregistrées dans la base 
de données centrale et celles qui ont été 
transmises par un État membre concernant 
une personne, sans préjudice de l'obligation 
qui incombe aux États membres de vérifier 
immédiatement les résultats de la 
comparaison conformément à l'article 18, 
paragraphe 4; 

e) "résultat positif": la ou les concordances 
constatées par le système central à la suite 
d'une comparaison entre les données 
dactyloscopiques enregistrées dans la base 
de données informatisée centrale et 
informatisée et celles qui ont été transmises 
par un État membre concernant une 
personne, sans préjudice de l'obligation qui 
incombe aux États membres de vérifier 
immédiatement les résultats de la 
comparaison conformément à l'article 18, 
paragraphe 4; 

Justification 

Cet amendement, à caractère technique, vise à mettre le libellé en adéquation avec celui de 
l'article 3, paragraphe 1, point a). 

Amendement  27 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point a – deuxième tiret 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

– un système de maintien des activités; – un plan de maintien des activités; 
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Justification 

Un système aussi essentiel qu'EURODAC devrait être couvert par un plan de maintien des 
activités sain et éprouvé plutôt que par un simple système technique. Le plan de maintien des 
activités devrait tenir compte des répercussions sur la protection des données, sur la sécurité et 
sur les coûts en cas de fortes perturbations ou de catastrophes. 
 

Amendement  28 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

5. La procédure de relevé des empreintes 
digitales est déterminée et appliquée 
conformément à la pratique nationale de 
l'État membre concerné et dans le respect 
des dispositions de sauvegarde établies 
dans la charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne, la convention pour la 
protection des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales et la convention des 
Nations unies relative aux droits de 
l'enfant.  

5. La procédure de relevé des empreintes 
digitales est déterminée et appliquée 
conformément à la pratique nationale de 
l'État membre concerné et dans le respect 
des dispositions de sauvegarde établies 
dans la charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne, la convention pour la 
protection des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales et la convention des 
Nations unies relative aux droits de 
l'enfant. L'intérêt supérieur de l'enfant est 
une considération primordiale pour les 
États membres lors de l'application du 
présent règlement.  

Justification 

Cet amendement aligne le présent règlement sur la directive relative à des normes minimales 
concernant la procédure d'octroi et de retrait de la protection internationale dans les États 
membres, qui précise que l'intérêt supérieur de l'enfant est une considération primordiale pour 
les États membres lors de la mise en œuvre du règlement. En outre, dans son rapport d'activité 
2008-2009, le CEPD a souligné les droits des personnes soumises à des évaluations d'âge. 
 

Amendement  29 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'agence est chargée de la gestion 
opérationnelle d'EURODAC. L'agence 
veille, en coopération avec les États 
membres, à ce que le système central 
bénéficie à tout moment de la meilleure 

1. L'agence est chargée de la gestion 
opérationnelle d'EURODAC. L'agence 
veille, en coopération avec les États 
membres, à ce que le système central 
bénéficie à tout moment de la technologie 
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technologie disponible, moyennant une 
analyse coût-bénéfice. 

et des techniques disponibles les plus 
sûres, moyennant une analyse coût-
bénéfice. 

 

Amendement  30 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

5. La gestion opérationnelle d'EURODAC 
comprend toutes les tâches nécessaires 
pour qu'EURODAC puisse fonctionner 
24 heures sur 24, 7 jours sur 7, 
conformément au présent règlement, en 
particulier les travaux de maintenance et 
les perfectionnements techniques 
indispensables pour que le système 
fonctionne à un niveau satisfaisant de 
qualité opérationnelle, notamment pour ce 
qui est du temps nécessaire à l'interrogation 
du système central. 

5. La gestion opérationnelle d'EURODAC 
comprend toutes les tâches nécessaires 
pour qu'EURODAC puisse fonctionner 
24 heures sur 24, 7 jours sur 7, 
conformément au présent règlement, en 
particulier les travaux de maintenance et 
les perfectionnements techniques 
indispensables pour que le système 
fonctionne à un niveau satisfaisant de 
qualité opérationnelle, notamment pour ce 
qui est du temps nécessaire à l'interrogation 
du système central. Un plan de maintien 
des activités est développé en tenant 
compte des besoins en entretien et des 
temps d'arrêt imprévus du système, y 
compris l'impact des mesures de maintien 
des activités sur la protection des données 
et sur la sécurité. 

 

Amendement  31 

Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les États membres désignent les 
autorités qui sont autorisées à consulter les 
données d'EURODAC en vertu du présent 
règlement. Les autorités désignées sont les 
autorités des États membres qui sont 
chargées de la prévention et de la détection 
des infractions terroristes et autres 
infractions pénales graves, ainsi que des 
enquêtes en la matière. 

1. Aux fins de l'article 1, paragraphe 2, 
les États membres désignent les autorités 
qui sont autorisées à consulter les données 
d'EURODAC en vertu du présent 
règlement. Les autorités désignées sont les 
autorités des États membres qui sont 
chargées de la prévention et de la détection 
des infractions terroristes et autres 
infractions pénales graves, ainsi que des 
enquêtes en la matière. Les autorités 
désignées ne comprennent pas les agences 
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ou les unités exclusivement responsables 
du renseignement en matière de sécurité 
intérieure. 

 

Amendement  32 

Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Au niveau national, chaque État 
membre tient une liste des unités 
opérationnelles qui, au sein des autorités 
désignées, sont autorisées à demander des 
comparaisons avec les données 
d'EURODAC par l'intermédiaire du point 
d'accès national. 

3. Chaque État membre tient une liste des 
unités opérationnelles qui, au sein des 
autorités désignées, sont autorisées à 
demander des comparaisons avec les 
données d'EURODAC par l'intermédiaire 
du point d'accès national. 

 

Amendement  33 

Proposition de règlement 

Article 6 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Chaque État membre désigne l'organe 
national unique qui exerce les fonctions 
d'autorité chargée de la vérification, c'est-à-
dire l'autorité de l'État membre chargée de 
la prévention et de la détection des 
infractions terroristes et autres infractions 
pénales graves, ainsi que des enquêtes en la 
matière. 

1. Chaque État membre désigne l'organe 
national unique qui exerce les fonctions 
d'autorité chargée de la vérification, c'est-à-
dire l'autorité de l'État membre chargée de 
la prévention et de la détection des 
infractions terroristes et autres infractions 
pénales graves, ainsi que des enquêtes en la 
matière, qui agit en toute indépendance 
par rapport aux autorités désignées visées 
à l'article 5 et ne reçoit pas d'instructions 
de leur part en ce qui concerne le résultat 
de la vérification. 

 

Amendement  34 

Proposition de règlement 
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Article 6 – paragraphe 2 – alinéa 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Seul le personnel dûment habilité de 
l'autorité chargée de la vérification est 
autorisé à accéder à EURODAC, 
conformément à l'article 19. 

Justification 

Cette disposition figure dans la décision 2008/633/JAI relative au SIV et constitue un ajout 
important. 
 

Amendement  35 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Europol désigne en tant qu'autorité 
chargée de la vérification une unité 
spécialisée composée d'agents d'Europol 
dûment habilités et choisit, en concertation 
avec chaque État membre, le point d'accès 
national de ce dernier qui communique au 
système central ses demandes de 
comparaison de données dactyloscopiques. 

1. Europol désigne en tant qu'autorité 
chargée de la vérification une unité 
spécialisée composée d'agents d'Europol 
dûment habilités qui agit en toute 
indépendance par rapport aux autorités 
désignées visées à l'article 5 et ne reçoit 
pas d'instructions de leur part en ce qui 
concerne le résultat de la vérification, et 
choisit, en concertation avec chaque État 
membre, le point d'accès national de ce 
dernier qui communique au système central 
ses demandes de comparaison de données 
dactyloscopiques. 

 

Amendement  36 

Proposition de règlement 

Article 8 – paragraphe 1 – partie introductive 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'agence établit des statistiques 
mensuelles sur les travaux du système 
central, faisant apparaître notamment: 

1. L'agence établit des statistiques 
trimestrielles sur les travaux du système 
central, faisant apparaître notamment: 
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Justification 

Les statistiques mensuelles sont trop fréquentes et ne feraient qu'alourdir le travail de l'agence 
et des institutions qui les reçoivent, et risqueraient par ailleurs de ne pas offrir une image fidèle 
des activités rapportées. 
 

Amendement  37 

Proposition de règlement 

Article 8 – paragraphe 1 – point f 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

f) le nombre de demandes de marquage et 
de retrait de marques distinctives 
transmises conformément à l'article 18, 
paragraphes 1 et 2; 

f) le nombre de demandes de verrouillage 
et de déverrouillage transmises 
conformément à l'article 18, paragraphes 1 
et 2; 

 

Amendement  38 

Proposition de règlement 

Article 8 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Des statistiques sont établies à la fin de 
chaque année, sous forme de compilation 
des statistiques mensuelles de l'année 
écoulée, qui indiquent le nombre de 
personnes pour lesquelles des résultats 
positifs ont été enregistrés au titre des 
points b), c), et d). Les statistiques 
présentent une ventilation des données par 
État membre.  

2. Des statistiques sont établies à la fin de 
chaque année, sous forme de compilation 
des statistiques trimestrielles de l'année 
écoulée, qui indiquent le nombre de 
personnes pour lesquelles des résultats 
positifs ont été enregistrés au titre des 
points b), c), et d). Les statistiques 
présentent une ventilation des données par 
État membre. Les résultats sont publiés. 

Justification 

Les statistiques mensuelles sont trop fréquentes et ne feraient qu'alourdir le travail de l'agence 
et des institutions qui les reçoivent, et risqueraient par ailleurs de ne pas offrir une image fidèle 
des activités rapportées. 
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Amendement  39 

Proposition de règlement 

Article 9 – titre 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Collecte, transmission et comparaison des 
empreintes digitales 

Collecte, transmission et comparaison des 
données dactyloscopiques 

Justification 

Amendement d'ordre technique (harmonisation du libellé avec les titres des articles 14 et 17). 
 

Amendement  40 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Par dérogation au paragraphe 1, lorsqu'il 
n'est pas possible de relever les empreintes 
digitales d'un demandeur en raison de 
mesures arrêtées pour sauvegarder sa santé 
ou de mesures de santé publique, les États 
membres relèvent et transmettent celles-ci 
dès que possible et au plus tard dans les 
48 heures après la disparition des motifs 
précités. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, lorsqu'il 
n'est pas possible de relever les empreintes 
digitales d'un demandeur en raison de 
mesures arrêtées pour sauvegarder sa santé 
ou de mesures de santé publique, ou pour 
des raisons techniques, les États membres 
relèvent et transmettent celles-ci dès que 
possible et au plus tard dans les 48 heures 
après que les motifs ayant conduit à 
l'adoption des mesures précitées ont cessé 
d'exister. 

Justification 

Des pannes sont toujours possibles, c'est pourquoi cet ajout serait utile. 
 

Amendement  41 

Proposition de règlement 

Article 9 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. L'impossibilité temporaire ou 
permanente de fournir des empreintes 
digitales exploitables n'a pas d'incidence 
négative sur la situation juridique de 
l'intéressé. Dans tous les cas, une telle 
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impossibilité ne constitue pas un motif 
suffisant pour refuser d'examiner ou pour 
rejeter une demande de protection 
internationale. 

 

Amendement  42 

Proposition de règlement 

Article 13 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le système central informe tous les États 
membres d'origine de l'effacement de 
données effectué pour la raison mentionnée 
au paragraphe 1 par un autre État membre 
d'origine ayant généré un résultat positif 
avec des données qu'ils avaient transmises 
concernant des personnes visées à 
l'article 9, paragraphe 1, ou à l'article 14, 
paragraphe 1. 

2. Le système central informe, dès que 
possible et au plus tard dans un délai de 
soixante-douze heures, tous les États 
membres d'origine de l'effacement de 
données effectué pour la raison mentionnée 
au paragraphe 1 par un autre État membre 
d'origine ayant généré un résultat positif 
avec des données qu'ils avaient transmises 
concernant des personnes visées à 
l'article 9, paragraphe 1, ou à l'article 14, 
paragraphe 1. 

 

Amendement  43 

Proposition de règlement 

Article 14 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Chaque État membre relève sans tarder 
l'empreinte digitale de tous les doigts de 
chaque ressortissant de pays tiers ou 
apatride, âgé de 14 ans au moins, qui, à 
l'occasion du franchissement irrégulier de 
sa frontière terrestre, maritime ou aérienne 
en provenance d'un pays tiers, a été 
appréhendé par les autorités de contrôle 
compétentes et qui n'a pas été refoulé ou 
qui demeure physiquement sur le territoire 
des États membres et ne fait pas l'objet 
d'une mesure de confinement, de rétention 
ou de détention durant toute la période 
comprise entre son arrestation et son 
éloignement en vertu de la décision de 
refoulement. 

1. Chaque État membre, dans le respect 
plein et entier des dispositions de 
sauvegarde établies dans la charte des 
droits fondamentaux de l'Union 
européenne, dans la convention 
européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales et 
dans la convention des Nations unies 
relative aux droits de l'enfant, relève sans 
tarder l’empreinte digitale de tous les 
doigts de chaque ressortissant de pays tiers 
ou apatride, âgé de 14 ans au moins, qui, à 
l’occasion du franchissement irrégulier de 
sa frontière terrestre, maritime ou aérienne 
en provenance d’un pays tiers, a été 
appréhendé par les autorités de contrôle 
compétentes et qui n’a pas été refoulé ou 
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qui demeure physiquement sur le territoire 
des États membres et ne fait pas l’objet 
d’une mesure de confinement, de rétention 
ou de détention durant toute la période 
comprise entre son arrestation et son 
éloignement en vertu de la décision de 
refoulement.  

 

Amendement  44 

Proposition de règlement 

Article 14 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Le non-respect du délai de 72 heures 
visé au paragraphe 2 n'exonère pas les 
États membres de l'obligation de relever 
et de transmettre les empreintes digitales 
au système central. Lorsque l'état des 
doigts d'une telle personne ne permet pas 
de relever des empreintes digitales d'une 
qualité suffisante pour une comparaison 
appropriée en vertu de l'article 25, l'État 
membre d'origine procède à un nouveau 
relevé et le retransmet dès que possible et 
au plus tard dans les 48 heures suivant ce 
relevé de bonne qualité. 

4. Lorsque l'état des doigts d'une telle 
personne ne permet pas de relever des 
empreintes digitales d'une qualité 
suffisante pour une comparaison 
appropriée en vertu de l'article 25, l'État 
membre d'origine procède à un nouveau 
relevé et le retransmet dès que possible et 
au plus tard dans les 48 heures suivant ce 
relevé de bonne qualité. 

 

Amendement  45 

Proposition de règlement 

Article 14 – paragraphe 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Par dérogation au paragraphe 1, lorsqu'il 
n'est pas possible de relever les empreintes 
digitales d'une telle personne en raison de 
mesures arrêtées pour sauvegarder sa santé 
ou de mesures de santé publique, l'État 
membre concerné relève et transmet les 
empreintes digitales dans le délai visé au 
paragraphe 2 après la disparition des motifs 
précités. 

5. Par dérogation au paragraphe 1, lorsqu'il 
n'est pas possible de relever les empreintes 
digitales d'une telle personne en raison de 
mesures arrêtées pour sauvegarder sa santé 
ou de mesures de santé publique, ou pour 
des raisons techniques, l'État membre 
concerné relève et transmet les empreintes 
digitales dans le délai visé au paragraphe 2 
après la disparition des motifs précités. 
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Justification 

Des pannes sont toujours possibles, c'est pourquoi cet ajout serait utile. 
 

Amendement  46 

Proposition de règlement 

Article 14 – paragraphe 5 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 5 bis. L'impossibilité temporaire ou 
permanente de fournir des empreintes 
digitales exploitables n'a pas d'incidence 
négative sur la situation juridique de 
l'intéressé. Dans tous les cas, une telle 
impossibilité ne constitue pas un motif 
suffisant pour refuser d'examiner ou pour 
rejeter une demande de protection 
internationale. 

 

Amendement  47 

Proposition de règlement 

Article 16 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le système central informe tous les États 
membres d'origine de l'effacement de 
données effectué pour la raison mentionnée 
au paragraphe 2, point a) ou b), par un 
autre État membre d'origine ayant généré 
un résultat positif avec des données qu'ils 
avaient transmises concernant des 
personnes visées à l'article 14, 
paragraphe 1. 

3. Le système central informe, dès que 
possible et au plus tard dans un délai de 
soixante-douze heures, tous les États 
membres d'origine de l'effacement de 
données effectué pour la raison mentionnée 
au paragraphe 2, point a) ou b), par un 
autre État membre d'origine ayant généré 
un résultat positif avec des données qu'ils 
avaient transmises concernant des 
personnes visées à l'article 14, 
paragraphe 1.  

 

Amendement  48 

Proposition de règlement 
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Article 16 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Le système central informe tous les États 
membres d'origine de l'effacement de 
données effectué pour la raison mentionnée 
au paragraphe 2, point c), par un autre État 
membre d'origine ayant généré un résultat 
positif avec des données qu'ils avaient 
transmises concernant des personnes visées 
à l'article 9, paragraphe 1, ou à l'article 14, 
paragraphe 1.  

4. Le système central informe, dès que 
possible et au plus tard dans un délai de 
soixante-douze heures, tous les États 
membres d'origine de l'effacement de 
données effectué pour la raison mentionnée 
au paragraphe 2, point c), par un autre État 
membre d'origine ayant généré un résultat 
positif avec des données qu'ils avaient 
transmises concernant des personnes visées 
à l'article 9, paragraphe 1, ou à l'article 14, 
paragraphe 1.  

 

Amendement  49 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 4 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 bis. Une fois les résultats de la 
comparaison transmis à l'État membre 
d'origine, le système central efface 
immédiatement les données 
dactyloscopiques et toutes les autres 
données qui lui ont été transmises 
conformément au paragraphe 1. 

 

Amendement  50 

Proposition de règlement 

Article 18 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 18 Article 18 

Marquage des données Verrouillage des données 

1. L'État membre d'origine ayant accordé 
une protection internationale à un 
demandeur de protection internationale 
dont les données ont été précédemment 
enregistrées dans le système central en 
vertu de l'article 11 attribue une marque 
aux données pertinentes conformément 

1. Les données relatives à un demandeur 
de protection internationale enregistrées 
conformément à l'article 11 sont 
verrouillées dans la base de données 
centrale si cette personne se voit accorder 
une protection internationale dans un 
État membre. Ce verrouillage est effectué 
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aux exigences de la communication 
électronique avec le système central fixées 
par l'agence. Cette marque est conservée 
dans le système central conformément à 
l'article 12 aux fins de la transmission 
prévue à l'article 9, paragraphe 5.  

par le système central sur instruction de 
l'État membre d'origine. 

2. L'État membre d'origine retire la 
marque distinctive attribuée aux données 
d'un ressortissant de pays tiers ou d'un 
apatride dont les données étaient 
précédemment distinguées conformément 
au paragraphe 1 si le statut de cette 
personne est révoqué ou annulé ou si son 
renouvellement est refusé en vertu de 
l'article 14 ou de l'article 19 de la 
directive 2004/83/CE du Conseil  

2. Les résultats concernant des personnes 
ayant obtenu une protection 
internationale dans un État membre ne 
sont pas transmis. Le système central 
renvoie un résultat négatif à l'État 
membre qui en fait la demande. 

 

Amendement  51 

Proposition de règlement 

Article 19 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les autorités désignées visées à 
l'article 5, paragraphe 1, et Europol 
peuvent présenter à l'autorité chargée de la 
vérification une demande électronique 
motivée de comparaison de données 
dactyloscopiques, qui sera transmise au 
système central d'EURODAC par 
l'intermédiaire du point d'accès national. 
Lorsqu'elle reçoit une demande de 
comparaison, l'autorité chargée de la 
vérification vérifie si les conditions 
requises pour demander une comparaison, 
définies, selon le cas, à l'article 20 ou à 
l'article 21, sont remplies. 

1. Les autorités désignées visées à 
l'article 5, paragraphe 1, et Europol 
peuvent présenter à l'autorité chargée de la 
vérification une demande électronique 
motivée, conformément à l'article 20, 
paragraphe 1, de comparaison de données 
dactyloscopiques, qui sera transmise au 
système central d'EURODAC par 
l'intermédiaire du point d'accès national. 
Lorsqu'elle reçoit une demande de 
comparaison, l'autorité chargée de la 
vérification vérifie si les conditions 
requises pour demander une comparaison, 
définies, selon le cas, à l'article 20 ou à 
l'article 21, sont remplies. 

Justification 

Il convient de préciser que la demande motivée doit respecter tous les critères justificatifs 
établis à l'article 20,  
 

Amendement  52 
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Proposition de règlement 

Article 19 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Dans des cas d'urgence exceptionnels, 
l'autorité chargée de la vérification peut 
transmettre des données dactyloscopiques 
au point d'accès national pour comparaison 
immédiate dès réception d'une demande 
adressée par une autorité désignée et ne 
vérifier qu'a posteriori si toutes les 
conditions énoncées à l'article 20 ou à 
l'article 21 sont remplies, et notamment s'il 
s'agit effectivement d'un cas d'urgence 
exceptionnel. Cette vérification a posteriori 
est effectuée après le traitement de la 
demande sans retard excessif. 

3. Dans des cas d'urgence exceptionnels 
requérant de se prémunir contre un 
danger imminent lié à une infraction 
terroriste ou à toute autre infraction 
pénale grave, l'autorité chargée de la 
vérification peut transmettre des données 
dactyloscopiques au point d'accès national 
pour comparaison immédiate dès réception 
d'une demande adressée par une autorité 
désignée et ne vérifier qu'a posteriori si 
toutes les conditions énoncées à l'article 20 
ou à l'article 21 sont remplies, et 
notamment s'il s'agit effectivement d'un cas 
d'urgence exceptionnel. Cette vérification a 
posteriori est effectuée après le traitement 
de la demande sans retard excessif. 

Justification 

Les cas justifiant de contourner l'examen préalable devrait être plus strictement défini. 
 

Amendement  53 

Proposition de règlement 

Article 19 – paragraphe 4 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 bis. La Commission publie un modèle de 
formulaire indicatif et non contraignant 
de demande EURODAC à des fins 
d'utilisation conformément au présent 
article, qui réponde pleinement aux 
critères établis à l'article 20, 
paragraphe 1. 

Justification 

Il est raisonnable de laisser le soin aux États membres de décider au niveau national de quelle 
façon l'autorité à l'origine de la demande interagit avec l'autorité de vérification. Cependant, 
étant donné que l'autorité chargée de la vérification est invitée à évaluer les critères établis à 
l'article 20, paragraphe 1, sous la forme d'une "demande électronique motivée", il pourrait être 
utile de disposer d'orientations au niveau de l'Union quant à la forme sous laquelle un tel 
formulaire pourrait se présenter. 
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Amendement  54 

Proposition de règlement 

Article 20 – paragraphe 1 – partie introductive 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les autorités désignées ne peuvent 
demander la comparaison de données 
dactyloscopiques avec celles conservées 
dans la base de données centrale 
EURODAC dans les limites de leurs 
compétences que si la comparaison avec 
les bases nationales de données 
dactyloscopiques et les systèmes 
automatisés nationaux d'identification par 
empreintes digitales d'autres États 
membres en application de la 
décision 2008/615/JAI n'a donné aucun 
résultat positif et si 

1. Les autorités désignées ne peuvent 
introduire une demande électronique 
motivée de comparaison de données 
dactyloscopiques avec celles conservées 
dans la base de données centrale 
EURODAC dans les limites de leurs 
compétences que si la comparaison avec 
les bases nationales de données 
dactyloscopiques, les systèmes automatisés 
nationaux d'identification par empreintes 
digitales d'autres États membres en 
application de la décision 2008/615/JAI et, 
si possible, avec le système d'information 
sur les visas n'a donné aucun résultat 
positif et si toutes les conditions 
cumulatives suivantes sont remplies: 

 

Amendement  55 

Proposition de règlement 

Article 20 – paragraphe 1 – point c 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

c) il existe des motifs raisonnables de 
penser que la comparaison avec les 
données d'EURODAC contribuera à la 
prévention ou à la détection des infractions 
pénales en question ou aux enquêtes en la 
matière. 

c) l'intérêt supérieur de la sécurité 
publique fait de la demande d'effectuer 
des recherches dans la base de données 
une demande proportionnée, et qu'il 
existe des motifs raisonnables de penser 
que la comparaison avec les données 
d'EURODAC contribuera de façon 
substantielle à la prévention ou à la 
détection des infractions pénales en 
question ou aux enquêtes en la matière. 

Justification 

La formulation du considérant 9 doit être incorporée dans le texte. 
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Amendement  56 

Proposition de règlement 

Article 20 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 c bis) il existe de bonnes raisons de croire 
que l'auteur présumé, l'auteur ou la 
victime d'une infraction terroriste ou 
d'une autre infraction pénale grave a 
présenté une demande de protection 
internationale. 

Justification 

Les recherches de données dans EURODAC devraient être autorisées uniquement dans des cas 
restreints, dans le cadre d'enquêtes criminelles en cours et dans des cas où il existe de bonnes 
raisons de croire que l'auteur ou l'auteur présumé a introduit une demande d'asile. Les 
autorités répressives ne devraient pas faire des recherches dans EURODAC un procédé 
"automatique". 
 

Amendement  57 

Proposition de règlement 

Article 21 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Europol présente des demandes de 
comparaison avec les données 
d'EURODAC dans les limites de son 
mandat et si la comparaison est nécessaire 
pour l'accomplissement de ses tâches 
conformément à la décision Europol et 
aux fins d'une analyse spécifique ou 
d'une analyse de portée générale et de 
type stratégique. 

1. Europol présente des demandes de 
comparaison avec les données 
d'EURODAC dans les limites de son 
mandat et si la comparaison est nécessaire 
pour l'accomplissement de ses tâches 
conformément à la décision 2009/371/JAI. 

Justification 

Cet amendement est proposé afin de mettre le texte en adéquation avec les conditions établies à 
l'article 20, paragraphe 1, point b). 
 

Amendement  58 

Proposition de règlement 
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Article 21 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. Cependant, l'accès d'Europol aux 
données EURODAC est autorisé 
seulement dans des cas spécifiques et 
selon les conditions strictes établies à 
l'article 20, paragraphe 1. 

 

Amendement  59 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 4 – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Les résultats de la comparaison sont 
immédiatement vérifiés dans l'État membre 
d'origine par un expert en empreintes 
digitales. L'identification définitive est 
effectuée par l'État membre d'origine en 
coopération avec les États membres 
concernés, conformément à l'article 32 du 
règlement de Dublin. 

4. Les résultats de la comparaison sont 
immédiatement vérifiés dans l'État membre 
d'origine par un expert chevronné en 
empreintes digitales. L'identification 
définitive devrait être effectuée par l'État 
membre d'origine en coopération avec les 
États membres concernés, conformément à 
l'article 32 du règlement (UE) n° […/…] 
du Parlement européen et du Conseil 
[établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l’État membre 
responsable de l’examen d’une demande 
de protection internationale présentée 
dans l’un des États membres par un 
ressortissant de pays tiers ou un 
apatride]*. 

 _____________ 

 * JO: Prière d'insérer le numéro, la date 
et la référence de publication du 
règlement de Dublin. 

 

Amendement  60 

Proposition de règlement 

Article 25 – paragraphe 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Lorsque l'identification définitive au 
sens du paragraphe 4 révèle que le résultat 

5. Lorsque l'identification définitive au 
sens du paragraphe 4 révèle que le résultat 
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de la comparaison reçu du système central 
est inexact, les États membres en informent 
la Commission et l'agence.  

de la comparaison reçu du système central 
est inexact, les États membres en informent 
la Commission et l'agence dans les plus 
brefs délais, au plus tard dans 
les 72 heures. Le système central transmet 
au maximum cinq des meilleurs résultats 
de comparaison des empreintes digitales 
aux autorités désignées visées à l'article 5, 
paragraphe 1, ainsi qu'à Europol. 

 

Amendement  61 

Proposition de règlement 

Article 27 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les autorités des États membres ayant 
accès, conformément au paragraphe 1, aux 
données enregistrées dans le système 
central sont celles qui ont été désignées par 
chaque État membre aux fins de 
l'article 1er, paragraphe 1. Dans le cadre de 
cette désignation, chaque État membre 
précise le service chargé d'accomplir les 
tâches liées à l'application du présent 
règlement. Il communique sans tarder, à la 
Commission et à l'agence, la liste de ces 
autorités ainsi que toute modification 
apportée à celle-ci. L'agence publie la liste 
consolidée au Journal officiel de l'Union 
européenne. Si des modifications sont 
apportées à celle-ci, l'agence publie une 
fois par an une liste consolidée actualisée.  

2. Les autorités des États membres ayant 
accès, conformément au paragraphe 1, aux 
données enregistrées dans le système 
central sont celles qui ont été désignées par 
chaque État membre aux fins de 
l'article 1er, paragraphe 1. Dans le cadre de 
cette désignation, chaque État membre 
précise le service chargé d'accomplir les 
tâches liées à l'application du présent 
règlement. Il communique sans tarder, à la 
Commission et à l'agence, la liste de ces 
services ainsi que toute modification 
apportée à celle-ci. L'agence publie la liste 
consolidée au Journal officiel de l'Union 
européenne. Si des modifications sont 
apportées à celle-ci, l’agence publie une 
fois par an une liste en ligne, consolidée et 
actualisée. 

 

Amendement  62 

Proposition de règlement 

Article 29 – paragraphe 1 – partie introductive 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Toute personne visée par le présent 
règlement est informée par l'État membre 
d'origine par écrit et, le cas échéant, 
oralement, dans une langue qu'elle 
comprend ou dont on peut raisonnablement 

1. Toute personne visée par le présent 
règlement est informée par l’État membre 
d’origine par écrit et, si nécessaire, 
oralement, dans une langue qu'elle 
comprend ou dont on peut 
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supposer qu'elle la comprend: raisonnablement supposer qu’elle la 
comprend: 

 

Amendement  63 

Proposition de règlement 

Article 29 – paragraphe 1 – point b 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

b) de la raison pour laquelle ses données 
vont être traitées par EURODAC, y 
compris une description des objectifs du 
règlement de Dublin, conformément à 
l'article 4 dudit règlement. 

b) de la raison pour laquelle ses données 
vont être traitées par EURODAC, y 
compris une description des objectifs du 
règlement de Dublin, conformément à 
l'article 4 dudit règlement, et des 
explications complètes quant au fait que 
les États membres et Europol peuvent 
avoir accès à EURODAC à des fins 
répressives. 

 

Amendement  64 

Proposition de règlement 

Article 29 – paragraphe 1 – point e 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

e) de l'existence d'un droit d'accéder aux 
données la concernant et du droit de 
demander que des données inexactes la 
concernant soient rectifiées ou que des 
données la concernant qui ont fait l'objet 
d'un traitement illicite soient effacées, ainsi 
que du droit d'être informée des 
procédures à suivre pour exercer ces droits, 
y compris les coordonnées du responsable 
du traitement et des autorités de contrôle 
nationales visées à l'article 31, 
paragraphe 1. 

e) de l'existence d'un droit d'accéder aux 
données la concernant et du droit de 
demander que des données inexactes la 
concernant soient rectifiées ou que des 
données la concernant qui ont fait l'objet 
d'un traitement illicite soient effacées, ainsi 
qu'aux procédures à suivre pour exercer 
ces droits, y compris les coordonnées du 
responsable du traitement et des autorités 
de contrôle nationales visées à l'article 31, 
paragraphe 1. 
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Justification 

Il s'agit de préciser que la personne visée par le règlement est informée du "droit d'accès aux 
données la concernant" plutôt que de "l'existence de ce droit". Selon la même logique, il 
convient d'indiquer, pour plus de précision, que la personne est informée "des procédures à 
suivre pour exerces ces droits", comme le recommande également le contrôleur européen de la 
protection des données dans son avis. 

 
 

Amendement  65 

Proposition de règlement 

Article 29 – paragraphe 1 – alinéa 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Une brochure commune, dans laquelle 
figurent au moins les informations 
mentionnées au paragraphe 1 du présent 
article et celles visées à l'article 4, 
paragraphe 1, du règlement de Dublin, est 
réalisée conformément à la procédure 
prévue à l'article 40, paragraphe 2, du 
règlement de Dublin. Cette brochure 
devrait être rédigée d'une manière claire et 
simple, et dans une langue que la personne 
comprend ou dont on peut raisonnablement 
supposer qu'elle la comprend.  

Une brochure commune, dans laquelle 
figurent au moins les informations 
mentionnées au paragraphe 1 du présent 
article et celles visées à l'article 4, 
paragraphe 1, du règlement (UE) 
n° […/…] du Parlement européen et du 
Conseil [établissant les critères et 
mécanismes de détermination de l’État 
membre responsable de l’examen d’une 
demande de protection internationale 
présentée dans l’un des États membres 
par un ressortissant de pays tiers ou un 
apatride]* est réalisée conformément à la 
procédure prévue à l'article 40, 
paragraphe 2, du règlement […/…]*. Cette 
brochure "est rédigée d'une manière claire 
et simple, et dans une langue que la 
personne comprend ou dont on suppose 
raisonnablement qu'elle la comprend". 
Cette brochure comporte également des 
informations sur les droits relatifs aux 
données de la personne concernée et sur 
la possibilité d'une assistance de la part 
des autorités de contrôle nationales, ainsi 
que les coordonnées du contrôleur et des 
autorités de contrôle nationales.  

 ___________ 

 * JO: Prière d'insérer le numéro, la date 
et la référence de publication du 
règlement de Dublin. 
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Amendement  66 

Proposition de règlement 

Article 29 – paragraphe 1 – alinéa 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsqu'une personne visée par le présent 
règlement est mineure, les États membres 
lui communiquent ces informations d'une 
manière adaptée à son âge.  

Lorsqu'une personne visée par le présent 
règlement est mineure, les États membres 
lui communiquent ces informations d'une 
manière adaptée à son âge. La Commission 
fournit aux États membres des modèles de 
brochures destinées aux adultes et aux 
mineurs. L'intérêt supérieur de l'enfant 
est une considération primordiale pour les 
États membres lors de l'application du 
présent article. 

Justification 

Cet amendement aligne le présent règlement sur la directive relative à des normes minimales 
concernant la procédure d'octroi et de retrait de la protection internationale dans les États 
membres, qui précise que l'intérêt supérieur de l'enfant est une considération primordiale pour 
les États membres lors de la mise en œuvre du règlement. En outre, dans son rapport d'activité 
2008-2009, le CEPD a souligné les droits des personnes soumises à des évaluations d'âge. 

Amendement  67 

Proposition de règlement 

Article 29 – paragraphe 9 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

9. Lorsqu'une personne demande la 
communication de données la concernant 
en vertu du paragraphe 2, l'autorité 
compétente consigne le dépôt de cette 
demande dans un document écrit et 
transmet ce document sans tarder aux 
autorités de contrôle nationales, à leur 
demande. 

9. Lorsqu'une personne demande la 
communication de données la concernant 
en vertu du paragraphe 2, l'autorité 
compétente consigne le dépôt de cette 
demande dans un document écrit et 
transmet ce document sans tarder aux 
autorités de contrôle nationales, à leur 
demande. Elle informe immédiatement les 
autorités de contrôle nationales dans le 
cas où une personne demanderait la 
rectification ou l'effacement des données 
la concernant. Au plus tard trois semaines 
après la demande, l'autorité compétente 
confirme aux autorités de contrôle 
nationales qu'elle a procédé à la 
rectification ou à l'effacement des 
données ou, dans le cas où l'État membre 
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concerné contesterait l'inexactitude des 
données enregistrées ou leur 
enregistrement illégal dans le système 
central, elle explique pourquoi elle n'est 
pas disposée à rectifier ou à supprimer les 
données.  

Justification 

 Étant donné que les personnes dont les données sont stockées dans EURODAC sont a priori 
peu au fait des droits et des procédures en matière de protection des données dans les États 
membres, le rôle des autorités de contrôle nationales devrait être renforcé. Une assistance de 
la part des autorités de contrôle nationales serait d'autant plus importante en cas d'accès aux 
données pour les autorités répressives.  
 

Amendement  68 

Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le Contrôleur européen de la protection 
des données veille à ce que toutes les 
activités de traitement des données à 
caractère personnel dans le cadre 
d'EURODAC, notamment par l'agence, 
soient conformes au règlement (CE) 
n° 45/2001 et au présent règlement. 

1. Le Contrôleur européen de la protection 
des données veille à ce que toutes les 
activités de traitement des données à 
caractère personnel dans le cadre 
d'EURODAC, notamment par l'agence et 
par Europol, soient conformes au 
règlement (CE) n° 45/2001 et au présent 
règlement. 

 

Amendement  69 

Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le Contrôleur européen de la protection 
des données veille à ce que soit réalisé, 
tous les quatre ans au minimum, un audit 
des activités de traitement des données à 
caractère personnel exercées par l'agence, 
répondant aux normes internationales 
d'audit. Un rapport d'audit est communiqué 
au Parlement européen, au Conseil, à 
l'agence, à la Commission et aux autorités 
de contrôle nationales. L'agence a la 

2. Le Contrôleur européen de la protection 
des données veille à ce que soit réalisé, 
tous les deux ans au minimum, un audit 
des activités de traitement des données à 
caractère personnel exercées par l'agence, 
répondant aux normes internationales 
d'audit. Un rapport d'audit est communiqué 
au Parlement européen, au Conseil, à 
l'agence, à la Commission et aux autorités 
de contrôle nationales. L'agence a la 
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possibilité de formuler des observations 
avant l'adoption du rapport. 

possibilité de formuler des observations 
avant l'adoption du rapport. 

 

Amendement  70 

Proposition de règlement 

Article 32 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. L'autorité de contrôle nationale 
veille à ce qu'un audit du traitement des 
données à caractère personnel, qui 
comporte une analyse de toutes les 
demandes électroniques motivées, soit 
effectué chaque année, conformément à 
l'article 1, paragraphe 2. 

 Cet audit est joint au rapport annuel des 
États membres visé à l'article 40, 
paragraphe 8. 

Justification 

L'autorité nationale chargée de la protection des données devrait procéder à un audit annuel 
de l'utilisation qui est faite d'EURODAC, notamment à titre d'outil de répression. Les États 
membres sont tenus de présenter des rapports annuels au Parlement européen, conformément à 
l'article 40, mais l'utilisation d'EURODAC à des fins répressives par les autorités nationales 
devrait faire l'objet d'un audit par les autorités nationales chargées de la protection des 
données, et les résultats sont également communiqués au Parlement. 
 

Amendement  71 

Proposition de règlement 

Article 32 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Les autorités de contrôle, tant 
nationales que de l'Union, se voient 
allouer des ressources financières et 
humaines suffisantes pour pouvoir 
contrôler de façon adéquate l'utilisation 
des données d'EURODAC et l'accès à ce 
dernier. 

 

Amendement  72 
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Proposition de règlement 

Article 33 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Les données à caractère personnel 
obtenues d'EURODAC en vertu du 
présent règlement ne sont traitées qu'aux 
fins de la prévention et de la détection des 
infractions terroristes et autres infractions 
pénales graves, ainsi qu'aux fins des 
enquêtes en la matière. 

3. Les données à caractère personnel 
obtenues d'EURODAC aux fins prévues à 
l'article 1, paragraphe 2, ne sont traitées 
qu'aux fins de la prévention, de la détection 
et des enquêtes pénales spécifiques pour 
lesquelles les données ont été demandées 
par l'État membre intéressé ou par 
Europol. 

Justification 

Cet amendement vise à assurer la cohérence avec l'amendement à l'article 33, paragraphe 4. 
 

Amendement  73 

Proposition de règlement 

Article 33 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Les données à caractère personnel 
qu'un État membre ou Europol obtient 
d'EURODAC en vertu du présent 
règlement sont effacées des dossiers 
nationaux et de ceux d'Europol après un 
mois, si ces données ne sont pas 
nécessaires à la poursuite d'une enquête 
pénale spécifique menée par cet État 
membre ou Europol. 

4. Le dossier relatif à la recherche est 
conservé dans le système central 
d'EURODAC ainsi que par les autorités 
chargées de la vérification et par Europol 
afin de permettre aux autorités nationales 
chargées de la protection des données et 
au contrôleur européen de la protection 
des données de vérifier le traitement des 
données respecte la législation de l'Union 
en matière de protection des données, y 
compris dans le but de conserver des 
dossiers permettant d'établir les rapports 
visés à l'article 40, paragraphe 8. Si 
l'objectif diffère de ceux énoncés ci-
dessus, les données à caractère personnel 
ainsi que les dossiers de recherche sont 
effacés de tous les dossiers nationaux et de 
ceux d'Europol après un mois, si ces 
données ne sont pas nécessaires à la 
poursuite d'une enquête pénale spécifique 
en cours et pour laquelle les données 
avaient été demandées par cet État 
membre ou par Europol. 
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Justification 

L'obligation d'effacement doit être renforcée et étendue au dossier de la recherche qui a été 
effectuée. 
 

Amendement  74 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 2 – point a 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

a) assurer la protection physique des 
données, notamment en élaborant des plans 
d'urgence pour la protection des 
infrastructures critiques; 

a) assurer la protection physique des 
données, notamment en élaborant des plans 
d'urgence pour la protection des 
infrastructures pertinentes; 

 

Amendement  75 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 2 – point g 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

g) veiller à ce que toutes les autorités ayant 
un droit d'accès à EURODAC créent des 
profils précisant les fonctions et 
responsabilités des personnes autorisées à 
consulter les données, à les introduire, à les 
actualiser, à les effacer et à effectuer des 
recherches dans la base, et à ce que lesdites 
autorités communiquent ces profils dans 
les meilleurs délais aux autorités de 
contrôle nationales visées à l'article 25 de 
la décision-cadre 2008/977/JAI, à la 
demande de celles-ci (profils personnels); 

g) veiller à ce que toutes les autorités ayant 
un droit d'accès à EURODAC créent des 
profils précisant les fonctions et 
responsabilités des personnes autorisées à 
consulter les données, à les introduire, à les 
actualiser, à les effacer et à effectuer des 
recherches dans la base, et à ce que lesdites 
autorités communiquent ces profils ainsi 
que toute autre information utile que les 
autorités peuvent demander afin de 
procéder à un contrôle dans les meilleurs 
délais aux autorités de contrôle nationales 
visées à l'article 28 de la 
directive 95/46/CE et à l'article 25 de la 
décision-cadre 2008/977/JAI, à la demande 
de celles-ci (profils personnels); 

 

Amendement  76 

Proposition de règlement 
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Article 34 – paragraphe 2 – point k 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

k) contrôler l'efficacité des mesures de 
sécurité visées au présent paragraphe et 
prendre les mesures d'organisation en 
matière de contrôle interne qui sont 
nécessaires au respect du présent règlement 
(autocontrôle). 

k) contrôler l'efficacité des mesures de 
sécurité visées au présent paragraphe et 
prendre les mesures d'organisation en 
matière de contrôle interne qui sont 
nécessaires au respect du présent règlement 
(autocontrôle) ainsi que d'observation en 
temps presque réel du système en 
recourant à des outils spéciaux. Les États 
membres informent l'agence des accidents 
touchant à la sécurité détectés dans leur 
système. L'agence informe les États 
membres, Europol et le Contrôleur 
européen de la protection des données en 
cas d'incidents en matière de sécurité. 
Toutes les parties collaborent en cas 
d'incident touchant à la sécurité. 

 

Amendement  77 

Proposition de règlement 

Article 35  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Les données à caractère personnel 
provenant de la base de données centrale 
EURODAC et transmises à un État 
membre ou à Europol en vertu du présent 
règlement ne peuvent être communiquées à 
un pays tiers ou à une organisation 
internationale ou une entité de droit privé 
établie ou non dans l'Union européenne ni 
mises à leur disposition. Cette interdiction 
ne porte pas atteinte au droit des États 
membres de transférer ces données à des 
pays tiers auxquels le règlement de Dublin 
s'applique. 

Les données à caractère personnel 
provenant de la base de données centrale 
EURODAC et transmises à un État 
membre ou à Europol en vertu du présent 
règlement ne peuvent être communiquées à 
un pays tiers ou à une organisation 
internationale ou une entité de droit privé 
établie ou non dans l'Union européenne ni 
mises à leur disposition. Les données à 
caractère personnel obtenues par un État 
membre ou par Europol et traitées par la 
suite dans des bases de données 
nationales ne peuvent être communiquées 
à aucun pays tiers ni aucune organisation 
internationale ou entité de droit privé 
établie ou non dans l'Union, ni mises à 
leur disposition. Cette interdiction ne porte 
pas atteinte au droit des États membres de 
transférer ces données à des pays tiers 
auxquels le règlement de Dublin 
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s'applique.  

Justification 

L'interdiction des transmissions vers des pays tiers devraient être étendue aux données qui ont 
été traitées par la suite. 
 

Amendement  78 

Proposition de règlement 

Article 40 – paragraphe 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Tous les deux ans, l'agence présente au 
Parlement européen, au Conseil, à la 
Commission et au Contrôleur européen de 
la protection des données un rapport sur le 
fonctionnement technique du système 
central, y compris sa sécurité.  

4. Tous les ans, l'agence présente au 
Parlement européen, au Conseil, à la 
Commission et au Contrôleur européen de 
la protection des données un rapport sur le 
fonctionnement technique du système 
central, y compris sa sécurité.  

 

Amendement  79 

Proposition de règlement 

Article 40 – paragraphe 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Trois ans après l'entrée en application du 
présent règlement prévue à l'article 46, 
paragraphe 2, et ensuite tous les quatre ans, 
la Commission soumet un rapport 
d'évaluation global d'EURODAC qui 
examine les résultats obtenus par rapport 
aux objectifs fixés, détermine si les 
principes de base restent valables, en tire 
toutes les conséquences pour les opérations 
futures et formule toute recommandation 
nécessaire. La Commission transmet cette 
évaluation au Parlement européen et au 
Conseil. 

5. Trois ans après l'entrée en application du 
présent règlement prévue à l'article 46, 
paragraphe 2, et ensuite tous les quatre ans, 
la Commission soumet un rapport 
d'évaluation global d'EURODAC qui 
examine les résultats obtenus par rapport 
aux objectifs fixés ainsi que l'impact sur 
les droits fondamentaux, y compris la 
question de savoir si l'accès à des fins 
répressives a conduit à une discrimination 
indirecte à l'encontre des personnes 
couvertes par le présent règlement, 
détermine si les principes de base restent 
valables, en tire toutes les conséquences 
pour les opérations futures et formule toute 
recommandation nécessaire. La 
Commission transmet cette évaluation au 
Parlement européen et au Conseil. 
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Amendement  80 

Proposition de règlement 

Article 40 – paragraphe 8 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

8. Chaque État membre, de même 
qu'Europol, rédige un rapport annuel sur 
l'efficacité de la comparaison des données 
dactyloscopiques avec les données 
d'EURODAC à des fins répressives; ce 
rapport contient des informations et des 
statistiques sur l'objet précis de la 
comparaison, notamment la nature de 
l'infraction terroriste ou de l'infraction 
pénale grave, le nombre de demandes de 
comparaison, le nombre et le type de cas 
qui ont permis une identification, ainsi que 
sur la nécessité de traiter les cas 
exceptionnels d'urgence, sur les cas 
d'urgence effectivement traités et sur ceux 
qui n'ont pas été approuvés par l'autorité 
chargée de la vérification lors de la 
vérification a posteriori. Ce rapport est 
transmis à la Commission. 

8. Chaque État membre, de même 
qu'Europol, rédige un rapport annuel sur 
l'efficacité de la comparaison des données 
dactyloscopiques avec les données 
d'EURODAC à des fins répressives; ce 
rapport contient des informations et des 
statistiques sur l'objet précis de la 
comparaison, notamment la nature de 
l'infraction terroriste ou de l'infraction 
pénale grave, les motifs avancés pour les 
doutes raisonnables, le nombre de 
demandes de comparaison, le nombre et le 
type de cas qui ont permis une 
identification, ainsi que sur la nécessité de 
traiter les cas exceptionnels d'urgence, sur 
les cas d'urgence effectivement traités et 
sur ceux qui n'ont pas été approuvés par 
l'autorité chargée de la vérification lors de 
la vérification a posteriori. Ce rapport est 
transmis à la Commission. Sur la base de 
ces rapports annuels et en sus des 
rapports d'évaluation globaux prévus au 
paragraphe 5, la Commission compile un 
rapport annuel sur l'accès des autorités 
répressives à EURODAC et transmet ce 
rapport au Parlement européen, au 
Conseil et au Contrôleur européen de la 
protection des données. 

Justification 

Le premier changement tient compte de l'amendement à l'article 20, point d) (nouveau). Le 
second changement propose que la Commission établisse chaque année un rapport concernant 
l'accès des autorités répressives, sur la base des rapports nationaux et d'Europol. 
 

Amendement  81 

Proposition de règlement 
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Article 43 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. [Trois mois après la date d'entrée en 
vigueur du présent règlement] au plus tard, 
chaque État membre notifie à la 
Commission ses autorités désignées et 
notifie toute modification à cet égard dans 
les meilleurs délais.  

1. [Trois mois après la date d'entrée en 
vigueur du présent règlement] au plus tard, 
chaque État membre notifie à la 
Commission ses autorités désignées, ainsi 
que les unités opérationnelles visées à 
l'article 5, paragraphe 3, et notifie toute 
modification à cet égard dans les meilleurs 
délais. 

 

Amendement  82 

Proposition de règlement 

Article 43 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. Chaque État membre met 
constamment à jour les informations qu'il 
a fournies à la Commission. La 
Commission met ces informations à la 
disposition des autres États membres, 
d'Europol et du public à travers une 
publication électronique constamment 
mise à jour. 

 

Amendement  83 

Proposition de règlement 

Article 43 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Europol met constamment à jour les 
informations qu'il a fournies à la 
Commission. La Commission met ces 
informations à la disposition des autres 
États membres et du public à travers une 
publication électronique constamment 
mise à jour. 

 
 
 


